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Ouverture de la journée: 
Hervé Paul, Vice-président de la FNCCR, Vice-président de la 

métropole Nice Côte-d’Azur délégué à l’eau et à 
l’assainissement, membre du Comité national de l’eau



Introduction : 
Bernard Barraqué, directeur de recherche émérite au CNRS



Comment s’est construit notre modèle de SPEA ?

Avant les agences de l’eau, et dans le cadre de la planification nationale, il y avait une ‘grille 

des équipements collectifs’, qu’il fallait généraliser à coups de subventions

Les services d’eau et surtout d’assainissement étaient subventionnés pour les investissements 

par les ministères de l’Intérieur (villes) et de l’Agriculture (rural)

L’assainissement était fréquemment couvert par les taxes d’habitation et foncières, sans lien 

avec la consommation d’eau, en tant qu’obligation de raccordement (obligation = impôts)

Mais, en même temps que l’Allemagne, on a choisi d’en faire un service public à caractère 

commercial (service rendu), et en octobre 1967 on a considéré l’assainissement comme un 

service à financer par la facture d’eau

A ce moment, on était en plein débat sur la création des agences de l’eau et des redevances : 

les élus ne voulaient pas que ce soient des impôts nouveaux, donc on en a fait des redevances 

pour service rendu (RSR) à ajouter aux factures d’eau

Ce caractère de RSR a été conforté quand on a poussé les agences à créer les coefficients de 

collecte et d’agglomération pour financer les réseaux en plus des usines



Histoire des redevances des agences de l’eau

Entre 1964 et 1969, deux grands types de redevances ont été créés : la redevance ‘prélèvement’ 

pour améliorer la mobilisation des ressources en eau

Et la redevance ‘pollution’ pour financer les stations d’épuration (300 en 1965, 17000 aujourd’hui), 

cinq fois plus importante compte tenu du retard par rapport à l’approvisionnement en eau

Comme le Conseil d’Etat a refusé de donner la maîtrise d’ouvrage aux agences, celles-ci ne 

pouvaient qu’aider ceux qui investissaient dans ces deux domaines

Au départ les budgets des agences venaient à moitié des industriels et à moitié des SPEA, mais une 

fois leurs investissements faits les industriels ont préféré payer moins de redevances (primes 

d’épuration) et recevoir moins d’aides

En revanche les collectivités locales ont préféré faire payer les redevances ‘plein pot’ dans les 

factures d’eau par les usagers, sans demander de primes, pour recevoir plus d’aides

C’est ainsi que l’essentiel des budgets a fini par venir des SPEA. Puis la directive Eaux Résiduaires 

Urbaines (271/91/CE) a conduit à une forte augmentation de la part assainissement-épuration dans 

les factures d’eau : prochaines diapos



Avant la DERU, L’eau et l’assainissement c’est 60%/40% !

Average water price in France in 1990: 1.5 Euro (9.88 FF)/m3

Water supply 57%

Abstraction levy 1%

pollution levy 5%

waste water 32%

FNDAE + VAT 5%

Redevances payées aux agences de l’eau = surcoûts à long terme 



Eau + Prélèvement < Assainisst. + Pollution (depuis 1996) 

Average water price in France in 2000: 2.65 Euro 

(17.36 FF)/m3

water supply 42%

Abstraction levy 1.7%

Pollution levy 15.5%

Waste water 31.3%

FNDAE+VNF+VAT 9.5%

10 ans plus tard : impact de la DERU et 

changement de structure

Redevances aux agences = image du ‘coût complet’, et lien avec grand cycle



Les redevances des agences et l’art. 9 de la DCE

L’article 9 est relatif au recouvrement des coûts ‘complets’ : les bénéficiaires des services rendus 

par l’utilisation de l’eau devraient payer ces coûts, y compris les coûts environnementaux et de la 

ressource

Sur le principe et d’une manière approchée c’est exactement ce que les Français ont fait 30 ans 

avant la DCE

En effet, la redevance pollution est une représentation des coûts environnementaux subis par la 

société, imputés aux pollueurs

Et la redevance prélèvement est une représentation du coût de la ressource, imputé aux 

responsables de la pénurie de ressources

Les graves sécheresses récentes montrent que la gestion quantitative de l’eau n’est plus à la 

hauteur avec le changement climatique, et il faudrait augmenter les redevances prélèvement pour 

financer la résolution des pénuries d’une manière ou d’une autre (Aqua Domitia ou REUT ou désal)

En remplaçant ces deux grands types de redevances par 8 autres, la LEMA n’a pas facilité la 

compréhension et la lisibilité de la durabilité économique



Augmentation continue : l’eau doit-elle 
payer toute l’eau ?

Plus exactement, qui doit payer quoi ?
2008

prix de base eau

redevances eau potable

prix de base assainissement

redevances assainissement

autres taxes

2000

prix de base eau

redevances eau potable

prix de base assainissement

redevances assainissement

autres taxes

1990

prix de base eau

redevances eau potable

prix de base assainissement

redevances assainissement

autres taxes

5 %
5 %

32 %

1 %

57 %

2 %31 %

16 %
10 %

2 %
38 %

13 %

5 %

41 %

42 %

1990 : 1.5€ / m3 2008 : 3.57€ / m32000 : 2.65€ / m3

Prix de base eau potable

Redevances liées à l’eau potable

Prix de base assainissement

Redevances liées à l’assainissement

Autres taxes (FNDAE, TVA, VNF…)



La crise actuelle et les 3 T de l’OCDE

Les coûts externes correspondent à l’articulation des usagers de l’eau avec la ressource en eau.

Avec la DCE, on veut faire partir la politique de l’eau et son financement de la reconquête et de la 

protection des milieux aquatiques, ce qui implique une recherche de solutions territoriales avant 

le recours à la technologie

Donc les agences de l’eau doivent logiquement consacrer une part plus importante de leur budget 

aux ressources en eau, au détriment des investissements dans les SPEA, alors que l’essentiel du 

budget des agences vient des factures d’eau … Pensons aux ‘mégabassines ‘ !

 En tant qu’utilisateurs de la ressource en eau, les services publics d’eau et d’assainissement 

doivent contribuer au ‘grand cycle’, mais qui doit payer en définitive ? Les usagers domestiques et 

assimilés directement, ou les autorités organisatrices ? 

Et sous quelle forme pour les usagers : dans la facture d’eau ou dans les impôts locaux ? La 

réforme des redevances en cours maintient le choix de la facture d’eau mais est-ce suffisant ? 

Tout ce qui est financé par les taxes GEMAPI ne l’est pas par les agences de l’eau !



Les usagers domestiques ‘volés’ par les autres ?
exemple de l’année 2000, avant la DCE

Dépenses (en millions d ’Euros) Recettes

• Ressource et milieux:    231

• Collectivités locales: 1.069 

• usines non raccordées :   191

• Agriculteurs (PMPOA) :      72

• Mesures, contrôles:      49

• Fonctionnemt agences :   118

• Total :  1.730

• Fonds de solidarité eau:    76

• Remboursements:     354

• Usagers domestiques:  1.346

• Usines non raccordées :   196

• Agriculteurs :        15

• Total :   1.911

• Reste (augment. Fonds

 roulement & provisions):   105

N.B. Ne pas prendre les chiffres trop littéralement, car c’est seulement une année sur un programme quinquennal



Depuis 10 ans, qui finance la politique de l’eau en général ?

Données recueillies et mises en forme par Maria Salvetti pour le Cercle Français de l’Eau

• Avec les coûts externes• Sans compter les coûts externes

≈ 30Md€≈ 24,3Md€



Les conséquences de la DCE pour les SPEA
Xe et XIe programmes (2013-2022)

• Redevances payées aux agences • Aides accordées par les agences



Réseaux d’eau : débrancher ou interconnecter 
plus ?

Alors même que l’on veut réduire les fuites, le taux de renouvellement des réseaux est trop faible

L’assainissement autonome dessert 5 millions d’habitations au moins, et on va le garder

Alors pourquoi ne pas imaginer l’eau potable autonome ? C’est-à-dire remplacer un réseau 

physique d’eau par un système rustique avec peu ou pas de réseau, équipé d’un réseau de 

transmission d’information en temps réel

Cela se pratique déjà en Californie, où le suivi des systèmes rustiques ruraux est assuré par des 

équipes d’ingénieurs en ville, qui se déplacent quand c’est nécessaire

On peut évidemment envisager ça dans des zones rurales européennes où les raccordements ne 

sont pas achevés : Portugal, Galice, Irlande, Grèce, Pays de l’Est

En France, depuis la grande sécheresse de 2022, cette idée peut sembler scandaleuse : on 

voudrait plutôt renforcer les interconnexions pour éviter les camions citernes à l’avenir

Mais ne vaut-il pas mieux une bonne organisation de crise que des milliers de km de réseaux à 

entretenir en plus, pour faire face à des situations exceptionnelles ?



Merci de votre attention

bernard.barraque@agroparistech.fr

prochaine réunion du GT ASTEE-FNCCR
Effets redistributifs des tarifs de l’eau :

Vendredi 5 Juillet 2024

contacts :
Mélissa Bellier FNCCR, Marine Brunier ASTEE

mailto:bernard.barraque@agroparistech.fr


TR1 : Quels investissements pour répondre aux besoins de 
demain ?

Laurent Brunet, chargé de mission, Suez Eau France.

Théophile Clerc, économiste au service planification, évaluation et prospective, Agence de 

l’eau Seine-Normandie.

Cyrille Moreau, chargé d’affaire maîtrise d’ouvrage, Eaux de Vienne Siveer.



Enjeux

TRAITEMENT DES PESTICIDES ET METABOLITES

Par un syndicat rural

Retour d’expérience d’Eaux de Vienne

























La transparence des coûts avec Explicéo et la formation du 
prix



Objectifs de la démarche Explicéo

•  Expliciter l’économie des services d’eau et d’assainissement

• Comprendre la formation du prix des services

• Dépasser la facture 120 m3

• Distinguer les dépenses courantes et patrimoniales

• Distinguer les différentes fonctions de coûts

• Se comparer avec une méthodologie identique

• Expliquer les écarts et identifier des axes d’optimisation

• Mesurer le potentiel de renouvellement et anticiper



Dépasser la facture 120m3

•  Les recettes totales peuvent provenir de la facture d’eau mais aussi :
• d’autres prestations facturées aux abonnés (travaux, contrôles de branchements, PFAC, etc.)

• de ventes d’eau en gros ou traitement d’EU  hors abonnés

•  Le poids de la part-fixe et la consommation par abonnés impactent la 
recette moyenne par m3



Distinguer dépenses courantes et 
patrimoniales

•  Le coût total s’explique-t-il plutôt par les dépenses courantes ou par 
l’épargne patrimoniale?



Epargne patrimoniale

•  Les recettes totales sont utilisées pour :

• Couvrir les dépenses courantes = liées à l’exploitation 
quotidienne du service : personnel d’exploitation, 
carburant, électricité, fournitures, etc. Il s’agit 
essentiellement des dépenses dites « de gestion 
courantes » dans les comptes administratifs

• Constituer une épargne patrimoniale = la différence 
entre les recettes totales et les dépenses 
courantes. Il ne s’agit pas des montants réellement 
dépensés par la section d’investissement mais 
d’un volume financier traduisant un « potentiel 
d’investissement » (utilisé dans l’année ou non) et 
non le montant des travaux effectivement 
réalisés qui peut varier fortement d’une année à 
l’autre. 

RECETTES CHARGES

RECETTES 
TOTALES

DEPENSES 
COURANTES

EPARGNE 
PATRIMONIA

LE
(recettes –
dépenses 
courantes)



Epargne patrimoniale

 La comparaison entre l’épargne patrimoniale et le 
coût de renouvellement à neuf du patrimoine permet 
de calculer un potentiel de renouvellement

1% = 100 ans

1,2% = 83 ans

0,8% = 125 ans.

Ce potentiel peut être mis au regard du PPI ou des 
pratiques actuelles de renouvellement afin de 
réfléchir au dimensionnement de cette épargne 
patrimoniale



Distinguer les fonctions et expliquer

0,33 € 
0,27 € 

0,17 € 

0,15 € 

AL M MO Y E NNE

PR ODUCTION

(€ /M 3  PR ODUIT)

1 494 € 1 851 € 

3 046 € 
3 122 € 

AL M MO Y E NNE

DISTR IB UTIO N 

(€ /KM  DE R ÉSEA U)

10 €

19 €

10 € 

8 € 

AL M MO Y E NNE

GESTION  DES 

A B ON N ÉS 
(€ /A B ONN É)

7%

16%

AL M MO Y E NNE

PILOTA GE ET SUPPOR T 

(% CHA R GES TOTA LES)

25 24 

AL M MO Y E NNE

LIN ÉA IR E PA R  

A B O N N É (M L)

4

3

AL M MO Y E NNE

CO M P L E XIT E D E  
T R A IT E M ENT  S UR  5

0,65 € 0,56 € 

0,64 € 
0,60 € 

0,11 € 
0,18 € 

0,11 € 0,25 € 

AL M MO Y E NNE

COUT PA R  F ON CTION  (€ /M 3  

FA CTUR É A  L 'USA GER )

Pilotage et
support

Gestion des
abonnés

Distribution

Production

178 
159 

AL M MO Y E NNE

CON SOM MATOIN 

(M 3 /A B ON NÉ)



Expliquer les facteurs impactants

Mètre 
linéaire / 
abonné



Comment se comparer ?

Une base actuelle d’une 30 aine de collectivités inscrites dans le cadre de l’analyse comparative des 
services d’eau et d’assainissement mais qui peut s’élargir.

 

Un guide simple permettant une appropriation de la démarche par les services 
explication des règles communes de ventilation

Un outil Excel qui s’appuie sur vos CA et les CARE des délégataires

Formation d’une journée et mobilisation d’un financier et d’un technicien 2 jours / an

Plus d’information  : analysecomparative@fnccr.asso.fr 

mailto:analysecomparative@fnccr.asso.fr


TR2 : Pollution, sécheresse… Une inexorable augmentation 
des dépenses courantes ?

Virginie Chambard, consultante associée chez A propos.

Simon Porcher, Professeur agrégé de management à l'Université Panthéon-Assas ; auteur de 

La Fin de l'eau (Fayard).

Anthony Ramond, responsable Administratif et financier, Angers Loire Métropole.

Gaël Saint-Germain, directeur technique eau et assainissement, Angers Loire Métropole.



Evolutions des coûts de fonctionnement, quel pilotage et 
quels leviers pour optimiser l’efficience des services ?

Retour d’expérience d’Angers Loire Métropole



Sur une période de 7 ans, la structure des charges 

d’exploitations des budgets de l’eau et de 

l’assainissement a profondément évolué. 

2020 marque une évolution du périmètre mais 2022 et 

2023 sont portées par l’envolée du prix des matières 

1ères, de l’énergie, des réactifs et de la masse 

salariale.
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Cette approche générale trouve une réalité assez 

similaire entre les budgets Eau et Assainissement

I. Une augmentation constante des charges d’exploitation



Progression de la part des coûts de l’énergie

La moitié de l’énergie consommée 

porte sur la chaîne de collecte et 

les nbrx PR du territoire (+ de 200).

II. Du constat technico-financier aux leviers opérationnels
A) Actions sur la chaîne de collecte assainissement

0%

20%

40%

60%

80%

100%

 CA 2017  CA 2018  CA 2019  CA 2020  CA 2021  CA 2022

% charges d'exploitation assainissement

% autres charges service assainissement %Elec du service Assainissement

PR
48%

STEP
52%

Conso(KWh)
2022

STEP ALM 100%
BIODISQUE 0,2%

BOUES ACTIVEES 73,6%
FILTRE A SABLE 0,1%

LAGUNAGE 0,4%
LAGUNAGE AEREE 24,4%

LIT PLANTE 1,3%

Intérêt à :

> interroger les conso élec. des postes

> mieux maîtriser les process de 
maintenance et contrôle de fonct°

Des conso peuvent-elles masquer des 

pbmatiques hydrauliques ou de 

rendement de pompes ? Si oui quel 

diag. ? Quelles mesures correctives ?

…

>> réponse technique via une meilleure maîtrise 

des données de fonctionnement des ouvrages : 

collecte, structuration, exploitation, analyse et 

action/mesures > refonte du SI

La connaissance des enjeux de

pilotage des différents process

des STEP du territoire est

connue et maîtrisée.

Le regard se porte plus volontiers sur

la chaîne de collecte qui nous semble

receler plus de gisements d’efficience

dans le pilotage de son fonctionnement.
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Energie, réactifs, masse salariale… > hausse des 

charges de production et distribution eau potable.

Focus sur part variable :  + 55% sur 2017/2023.

Recherche de fuites/bon rendement de réseau =

combinaison enjeux environnementaux et éco.

> 1 point de rendement de réseau ≈ 200 000m3

   soit 230 000K€ en 2023 (+40K€ qu’en 2017)

> Pour ALM c’est ≈ 1,20€/m3 sur la redevance eau

>> réponse technique avec la 

poursuite d’un plan ambitieux de lutte 

contre les fuites par sectorisation

II. Du constat technico-financier aux leviers opérationnels
B) La recherche d’efficience sur la distribution

Prix marginal m3 eau potable en 2023 : 1,15€ HT

43% = charges de distribution (exploit., renou., …)

Prix marginal du m3 : +22% sur 2017/2023
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(+ 50%)



II. Lancement d’un projet de refonte global du SI

Objectifs :

Disposer d’indicateurs de pilotage de l’activité 

fiables et performants

Mieux maîtriser l’efficience du service

Améliorer l’ergonomie et la transversalité de l’outil

Cybersécuriser l’infrastructure Méthode :

Travail global, sur toute la 

chaîne de la donnée, depuis le 

capteur jusqu’à la mise en place 

des tableaux de bordsMoyens : 1er appel d’offre intégrant : 

Une suite logicielle adaptée à l’industrie, avec:

> Un superviseur/hyperviseur

> Un outil de validation et de traitement de données

Une infrastructure informatique à haut niveau de 

disponibilité et de cybersécurité

Un accompagnement fort du prestataire dans le 

construction du SI.



II. Lancement d’un projet de refonte global du SI

Usine de production d’eau Stations de pompage

ModemModem

API 
station 
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API 
station 
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Réseau 
API USine
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Une 

architecture 

initiale du SI 

obsolète et 

silotée

Manque 

d’ergonomie, 

nombreux 
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fonctionnels

Nombreuses 
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cybersécurité
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exploitation

Modem RTC

API Aquaveil Wit Sofrel

GPRS Firewall



II. Lancement d’un projet de refonte global du SI

Architecture cible



II. Lancement d’un projet de refonte global du SI

Méthodologie du projet

Pour chaque thématique :

Listing 

exhaustif du 
patrimoine

Description de 

toutes les 

fonctions, 

Actions 

assurées sur 

l’ensemble des 

équipements

Synthèse de 

toutes les  

variables 

utilisées 

dans tous les 

programmes

Récupération 

de tous les 

programmes 

automates

Rationalisation 

des fonctions 

et variables

Normalisation 

des fonctions et 

variables

Intégration dans 

les CCTP marché

Le dictionnaire 

de données

Exemple d’un 

dictionnaire de données



Exemple d’un dictionnaire de données :

ADRESSAGEADRESSAGE ICONICSFONCTION INFORMATION TYPE TYPE ICONICS LIBELLE SOFREL NB LIBELLE ICONICS UNITE PAS DE TEMPS

1 0001 COMPTAGE ALLER COMPTAGE ALLER - INDEX TL NI COMPTAGE ALLER - INDEX 22 COMPTAGE ALLER - INDEX m3 15 minutes

2 0002 COMPTAGE RETOUR COMPTAGE RETOUR - INDEX TL NI COMPTAGE RETOUR - INDEX 23 COMPTAGE RETOUR - INDEX m3 15 minutes

3 0003 COMPTAGE 3 COMPTAGE 3 - INDEX TL NI COMPTAGE 3 - INDEX 18 COMPTAGE 3 - INDEX m3 15 minutes

4 0004 COMPTAGE 4 COMPTAGE 4 - INDEX TL NI COMPTAGE 4 - INDEX 18 COMPTAGE 4 - INDEX m3 15 minutes

5 0005 PRESSION PRESSION TM PRESSION 8 PRESSION bars 15 minutes

6 0006 MESURE ANA 1 AI2 TM AI2 3 AI2 15 minutes

7 0007 COMPTAGE ALLER COMPTAGE ALLER - DEBITS ANORMAUX TS LI COMPTAGE ALLER - DEBITS ANORMAUX 32 COMPTAGE ALLER - DEBITS ANORMAUX Changement Etat 

8 0008 PRESSION PRESSION NULLE TS LI PRESSION NULLE 14 PRESSION NULLE Changement Etat 

15 0015 COMPTAGE ALLER COMPTAGE ALLER - DEBIT 15 MIN TM NI COMPTAGE ALLER - DEBIT 15 MIN 29 COMPTAGE ALLER - DEBIT 15 MIN m3/h 15 minutes

16 0016 COMPTAGE RETOUR COMPTAGE RETOUR - DEBIT 15 MIN TM COMPTAGE RETOUR - DEBIT 15 MIN 30 COMPTAGE RETOUR - DEBIT 15 MIN m3/h 15 minutes

17 0017 COMPTAGE 3 COMPTAGE 3 - DEBIT 15 MIN TM COMPTAGE 3 - DEBIT 15 MIN 25 COMPTAGE 3 - DEBIT 15 MIN m3/h 15 minutes

18 0018 COMPTAGE 4 COMPTAGE 4 - DEBIT 15 MIN TM COMPTAGE 4 - DEBIT 15 MIN 25 COMPTAGE 4 - DEBIT 15 MIN m3/h 15 minutes

19 0019 COMPTAGE ALLER COMPTAGE ALLER - INDEX BILAN TL NI COMPTAGE ALLER - INDEX BILAN 28 COMPTAGE ALLER - INDEX BILAN m3 15 minutes

20 0020 COMPTAGE RETOUR COMPTAGE RETOUR - INDEX BILAN TL NI COMPTAGE RETOUR - INDEX BILAN 29 COMPTAGE RETOUR - INDEX BILAN m3 15 minutes

21 0021 COMPTAGE 3 COMPTAGE 3 - INDEX BILAN TL NI COMPTAGE 3 - INDEX BILAN 24 COMPTAGE 3 - INDEX BILAN m3 15 minutes

22 0022 COMPTAGE 4 COMPTAGE 4 - INDEX BILAN TL NI COMPTAGE 4 - INDEX BILAN 24 COMPTAGE 4 - INDEX BILAN m3 15 minutes

23 0023 COMPTAGE ALLER COMPTAGE ALLER - VOLUME JOUR TL NI COMPTAGE ALLER - VOLUME JOUR 28 COMPTAGE ALLER - VOLUME JOUR m3 15 minutes

24 0024 COMPTAGE RETOUR COMPTAGE RETOUR - VOLUME JOUR TL NI COMPTAGE RETOUR - VOLUME JOUR 29 COMPTAGE RETOUR - VOLUME JOUR m3 15 minutes

25 0025 COMPTAGE 3 COMPTAGE 3 - VOLUME JOUR TL NI COMPTAGE 3 - VOLUME JOUR 24 COMPTAGE 3 - VOLUME JOUR m3 15 minutes

26 0026 COMPTAGE 4 COMPTAGE 4 - VOLUME JOUR TL NI COMPTAGE 4 - VOLUME JOUR 24 COMPTAGE 4 - VOLUME JOUR m3 15 minutes

27 0027 COMPTAGE ALLER COMPTAGE ALLER - Q MINI JOUR TL NI COMPTAGE ALLER - Q MINI JOUR 28 COMPTAGE ALLER - DEBIT MINI JOUR m3/h 15 minutes

28 0028 COMPTAGE RETOUR COMPTAGE RETOUR - Q MINI JOUR TL NI COMPTAGE RETOUR - Q MINI JOUR 29 COMPTAGE RETOUR - DEBIT MINI JOUR m3/h 15 minutes

29 0029 COMPTAGE 3 COMPTAGE 3 - Q MINI JOUR TL NI COMPTAGE 3 - Q MINI JOUR 24 COMPTAGE 3 - DEBIT MINI JOUR m3/h 15 minutes

30 0030 COMPTAGE 4 COMPTAGE 4 - Q MINI JOUR TL NI COMPTAGE 4 - Q MINI JOUR 24 COMPTAGE 4 - DEBIT MINI JOUR m3/h 15 minutes

Normalisation des programmes automates, PLC et Data loggers

     



II. Lancement d’un projet de refonte global du SI

variable

St-Maturin/Loire
Some_débit_15mn

variable

St-Maturin/Loire
Km_réseau

variable

St-Maturin/Loire
Some_index

Modèle secteur
Somme débit
Km secteur
Somme index secteur

Vol. jour minuit minuit
débit nuit

ILP
Taux de performance

Calcul périodique
Période d’agrégation: 1 mois
Taux de validité: 1%
Type de moyenne : fixe
  Valeur d’entrée

Somme 
moyenne
minimum
maximum

Première dernière
Taux de performance

Calcul périodique
Période d’agrégation: 1 mois
Taux de validité: 1%
Type de moyenne : fixe
  Valeur d’entrée

Somme 
moyenne
minimum
maximum

Première dernière
Taux de performance

variable
St-Maturin/Loire

Taux de performance

Calcul périodique
Période d’agrégation: 1 mois
Taux de validité: 1%
Type de moyenne : fixe
  Valeur d’entrée

Somme 
moyenne
minimum
maximum

Première dernière
Taux de performance

variable
St-Maturin/Loire
débit_nuit_mois

variable
St-Maturin/Loire

ILP_mois

variable
St-Maturin/Loire

Taux de performance_mois

variable
St-Maturin/Loire

débit_15mn

variable
St-Maturin/Loire

Volume_J

variable
St-Maturin/Loire

débit_nuit

variable
St-Maturin/Loire

ILP



II. Lancement d’un projet de refonte global du SI
Focus :sectorisation du réseau d’eau potable



II. Lancement d’un projet de refonte global du SI
Focus : supervision des postes de refoulement (1/2)



II. Lancement d’un projet de refonte global du SI
Focus : supervision des postes de refoulement (2/2)



Merci de votre attention

Contacts :

Gaël SANT-GERMAIN – Directeur technique
(gael.saint-germain@angersloiremetropole.fr)

Anthony RAMOND – Responsable Administratif et Financier 
(anthony.ramond@angersloiremetropole.fr)



I. Les publications de références

Agrégat comptable des collectivités pour l’exercice 2022

https://data.economie.gouv.fr/explore/dataset/agregats-comptables-des-collectivites-et-des-etablissements-publics-

locaux-2022/information/

Note de conjoncture sur les finances publiques de la Banque postale

https://www.labanquepostale.com/newsroom-publications/etudes/etudes-finances-locales/secteur-public-

local/note-conjoncture-finances-locales-tendances-2022.html.

https://www.labanquepostale.com/newsroom-publications/etudes/etudes-finances-locales/secteur-public-

local/note-conjoncture-tendances-niveau-collectivites-locales-septembre-2023.html

https://data.economie.gouv.fr/explore/dataset/agregats-comptables-des-collectivites-et-des-etablissements-publics-locaux-2022/information/
https://data.economie.gouv.fr/explore/dataset/agregats-comptables-des-collectivites-et-des-etablissements-publics-locaux-2022/information/
https://www.labanquepostale.com/newsroom-publications/etudes/etudes-finances-locales/secteur-public-local/note-conjoncture-finances-locales-tendances-2022.html
https://www.labanquepostale.com/newsroom-publications/etudes/etudes-finances-locales/secteur-public-local/note-conjoncture-finances-locales-tendances-2022.html
https://www.labanquepostale.com/newsroom-publications/etudes/etudes-finances-locales/secteur-public-local/note-conjoncture-tendances-niveau-collectivites-locales-septembre-2023.html
https://www.labanquepostale.com/newsroom-publications/etudes/etudes-finances-locales/secteur-public-local/note-conjoncture-tendances-niveau-collectivites-locales-septembre-2023.html


I. Evolution des indices INSEE

Indice de prix de production de 
l'industrie française pour le marché 
français - Électricité vendue aux 
entreprises ayant souscrit un contrat 
pour capacité > 36kVA - Prix de marché 
- Base 2015 -

+ 100 % entre septembre 2023 et 

septembre 2022 (valeurs définitives)

Indice TP10a : index Travaux Publics - 
TP10a - Canalisations, assainissement 
et adduction d'eau avec fourniture de 
tuyaux - Base 2010

+ 17 % entre décembre 2023 et 

décembre 2020



I. Illustration

Impact de l’inflation sur la santé financière d’un service type



Merci de votre attention

Contact : Virginie Chambard, A PROPOS

vchambard@a-propos.org



PAUSE DEJEUNER



TR 3 : Quelles contributions des cycles de l’eau ?

Thierry Burlot, président du comité de bassin, Agence de l’eau Loire-Bretagne. 

Solène Le Fur, directrice du programme Eau, Caisse des dépôts. 

Christophe Lime, Vice-président chargé de l’eau et de l’assainissement, Grand Besançon 

Métropole ; Président de France Eau Publique.



Les enjeux de financement et la formation du prix



La tarification : gérer des équilibres 
de contributions
 La tarification est souvent perçue :

soit uniquement comme un moyen de 
financer le service 

soit comme un couteau suisse permettant 
de faire de l’environnement et du social

En réalité la tarification est avant 
tout un moyen d’équilibrer les 
contributions entre « usagers ».

Usagers qui sont assez peu 
« connus » des services et qui 
demandent donc à être mieux 
qualifiés pour maitriser les impacts

Une même facture 120 m3 peut 
cacher différents choix de 
contribution notamment en fonction 
du poids de la part fixe

Autre exemple : la PFAC permet une 
contribution des nouveaux entrants

Part fixe 

Volume

Facture
Eau +
Asst TTC

50 m3

120 m3

10 x

100 x

800 m3

8 000 m3 

200 m3



TR 4 : Tarification de l’eau : concilier financement, enjeux 
sociaux et environnementaux

Jean-Yves Lautridou, Conseiller, Conseil économique social et environnemental.

Régis Banquet, vice-président des intercommunalités de France délégué au Grand Cycle de 

l’Eau, président de Carcassonne Agglo ; Maire d’Alzonne ; administrateur de la FNCCR ; 

Céline Gonzalez-Braban, cheffe de service Relations aux usagers, Grand Annecy.

Olivier Prieur, directeur du service Eau potable, Grand Annecy.



Eau potable : des enjeux 
qui dépassent la tarification progressive

Avis adopté le 29 novembre 2023

Rapporteurs : Jean-Marie BEAUVAIS et Jean-Yves LAUTRIDOU



Introduction

Plan eau mars 2023 : l’article 43 prévoit la saisie du CESE « pour faire des recommandations sur 

les évolutions nécessaires pour faire des recommandations sur la tarification progressive de 

l’eau »

Saisine de la première ministre Elisabeth Borne le 14 septembre 2023

Rendu attendu avant fin novembre 2023

« Dégager des recommandations visant à accompagner les collectivités vers une généralisation de 

la tarification progressive de l’eau »



I. Tarification progressive : premiers enseignements

 Connaissance incomplète des expérimentations territoriales, par manque de données

 Très faible équipement en compteurs individuels, particulièrement dans les métropoles. Pourtant 

élément clé pour la mise en œuvre d’une tarification progressive

 Modèle de tarification pouvant potentiellement être injuste socialement

 Tarif difficile à mettre en œuvre pour les différentes catégories d’usagers

 Une baisse de consommation souvent constatée, mais multifactorielle (campagnes de 

communication, distribution de mousseurs, contournement par des forages privés…)



II. Les conditions d’une généralisation de la tarification 
progressive ne sont pas réunies 

 Généralisation = remise en cause des collectivités en matière de distribution d’eau potable et de 

tarification.

Très difficile à mettre en œuvre en l’absence de compteurs individuels

 Incertitude sur l’efficacité de cette tarification en termes de réduction des consommations

 Possible perception d’une tarification inégalitaire

 Manque de moyens en ingénierie tarifaires dans les petites communes qui ont souvent d’autres 

priorités (entretien du réseau)

 Confusion possible entre l’objectif social et environnemental et du coup risque de n’atteindre ni 

l’un ni l’autre



III. Faut-il condamner ce modèle tarifaire ?

 Peut rester une option tarifaire dans certaines communes

 Quelques facteurs pouvant favoriser la tarification progressive

Une très forte proportion de compteurs individuels, si possible à télérelève

Le regroupement prévu des autorités organisatrices au niveau des EPCI

  Un accompagnement en ingénierie tarifaire, notamment dans les plus petites collectivités (mise à disposition d’un 

simulateur

 Nécessité d’analyser périodiquement les différents modèles tarifaires



IV. Les 9 préconisations du CESE : qui dépassent la 
tarification progressive de l’eau

Permettre à chaque usager de disposer d’un compter individuel

Elaborer un simulateur de tarification de l’eau

Supprimer la tarification dégressive avant le 1er janvier 2030

Réviser le cadre réglementaire des forages à usage non domestique 

Promouvoir la mise en place d’une tarification saisonnière

Déployer des démarches de sobriété au niveau des entreprises

Consolider les données du système d’information SISPEA

Mettre en place un accompagnement social dissocié de la tarification

 Anticiper l’inéluctable augmentation du tarif de l’eau



Tarification :

Retour d’expérience du Grand Annecy



I. Le contexte Grand Annecy

Création de l’Agglomération du Grand Annecy le 1er janvier 2017

34 communes

Un territoire de 539 km3

Une population de près de 216 000 habitants (INSEE 2022)

Une ressource principale : le lac d’Annecy (+ 70 % de l’eau produite)

Une production annuelle d’environ 15 millions de m3

Un réseau de 1545 km de conduites

120 000 abonnés au Service de l’Eau



II. Vers une tarification progressive

2018 : lancement du travail sur le Schéma Directeur d’Alimentation en Eau potable, adopté en 

décembre 2021          

un programme d’investissements estimé à 50 millions d’euros sur 10 ans (soit 

5 millions d’investissement de plus/an) 

 

2021 : en parallèle au travail sur le Schéma directeur, interrogation des perspectives tarifaires par 

les élus de la commission environnement, en collaboration avec Citexia

2ème semestre 2021 : l’acceptabilité de la nouvelle politique tarifaire est testée auprès des 

citoyens à l’occasion des Assises de l’Eau (+ de 600 participants directs ou contributeurs)

Janvier 2022 : mise en place progressive de la nouvelle grille tarifaire adoptée en décembre 2021.



III. Les principes de la nouvelle tarification

Un tarif unique sur tout le territoire

Abandon progressif des dégressivités tarifaires (2 ans)

Mise en place d’un abonnement (part fixe) 

Progressivité tarifaire au-delà de 200m3 (pour couverture des besoins des familles)

Une mesure sociale d’accompagnement : l’allocation Eau

 

 Un modèle conditionné par un fort taux d’individualisation des compteurs (+ de 90 % sur le parc Grand Annecy)



III. Les principes de la nouvelle tarification



IV. Les réactions

Une sollicitation des jeunes agriculteurs à l’été 2022

             une rencontre organisée avec la Présidente du Grand Annecy

 mise en place d’une action de soutien aux agriculteurs recherchant des économies d’eau, en lien avec la 

chambre d’agriculture

Un courrier de l’Union Sociale de l’habitat 74 concernant les compteurs collectifs, fin 2023

                  1ère tranche tarifaire pour tous les compteurs d’eau chaude collectifs équipant des immeubles 

d’habitation, à compter du 1er janvier 2024



V. L’allocation Eau

Principe retenu : « La facture d’eau ne doit pas excéder 3% des revenus du foyer » 

Choix d’une procédure quasi automatisée 

Un partenariat avec la CAF 74 (allocataires CAF)

Une consommation type en fonction de la composition du foyer

Simulation de la facture annuelle de consommation d’eau potable pour chaque typologie de foyer     

          versement d’une allocation équivalente au montant de la facture estimée excédant 3 % des 

revenus du foyer en année n+1

  

                  



Comment accompagner la hausse 
des tarifs ?

En résumé, quelles seraient les conditions d’une acceptation de 
la hausse des tarifs ?

Transparence des coûts et de leurs évolutions → Explicéo

Association des usagers et démocratie autour des décisions

Equité de la grille tarifaire entre les différents usagers

Compensation sociale pour les plus modestes



Clôture de la journée: 
Hervé Paul, Vice-président de la FNCCR, Vice-président de la 

métropole Nice Côte-d’Azur délégué à l’eau et à 
l’assainissement, membre du Comité national de l’eau
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